
COMMUNE DE 
MONTREUX

Montreux, le 01.11.2021

01/2021

RAPPORT
au Conseil communal de Montreux

de la commission nommée pour l'examen de la proposition
: Proposition relative à la fixation de la rémunération et des indemnités diverses des membres du Conseil

communal pour la législature 2021 – 2026

Président : Nicolas Büchler (SOC)
Membres : Lynn Dardenne Perrin (PLR) 

Mathias Ekah (SOC) 
Susanne Lauber Fürst (ML) 
Tal Luder (UDC) 
Benoît Ruchet (PLR) 
Carla Silva Borges De Sa (SOC) 
Pierre-André Spahn (PLR) 
Quentin Talon (DA) 
Béatrice Tisserand (Les Verts) 

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs,

La commission s’est réunie le 12 octobre 2021 à 19h00 à la salle VIP du Pierrier à Clarens.

Étaient présents M. le Président du Conseil communal Vincent Haldy, ainsi que M. Serge Gard, Chef du
service des finances. Nous les remercions pour leur présence et les informations transmises en séance.  

La présidence de la commission est remise en jeu par le premier membre désigné, elle n’est pas
demandée.

Le président de séance propose de donner en premier lieu la parole au Président du Conseil et à M. S.
Gard, avant de passer en revue la proposiCon du bureau point par point, pour finir sur une discussion
générale. Cet ordre du jour  convient aux membres de la commission.

Parole à M. Vincent Haldy, Président du Conseil, et M. Serge Gard, Chef du service des finances :

M. le Président du Conseil déclare qu’il représente le bureau du Conseil, auteur de ceEe proposiCon en
collaboraCon avec la Commission CommunicaCon et OrganisaCon (CCO), et qu’à ce Ctre, il encourage les
membres présents à accepter la prise en considéraCon de cet objet. Il reste par ailleurs volonCers à
disposition pour répondre aux questions et interrogations.

M. S. Gard, quant à lui, n’a pas de compléments à apporter pour l’instant mais se Cent volonCers à
disposition pour les questions auxquelles il pourra répondre.

Passage du préavis point par point :

Les points 1, 2 et 3 ne font pas l’objet de commentaire particulier.
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Point 4, Rémunération :

Point 1 : Bureau du Conseil, huissiers et secrétaires

Un commissaire se déclare très saCsfait que les prestaCons salariales de la secrétaire du Conseil soient
revues à la hausse. En effet, son travail donne systémaCquement pleine et enCère saCsfacCon, et ces
compétences méritent cette revalorisation de son salaire.

En revanche, ce commissaire se quesConne sur l’aspect cumulaCf du salaire de la secrétaire
suppléante. Le forfait de CHF 2000.--, servant à rendre le poste plus aEracCf, seront automaCques, et
son salaire horaire effecCf selon le travail effectué ? Le président du Conseil confirme que cela est
correct. Par ailleurs, le secrétaire suppléant pourra également bénéficier de l’indemnité prévue lors de
dépouillement, ainsi que s’il assiste aux séances du Conseil communal (pour autant qu’il ne soit pas
un élu).

Un commissaire se quesConne également sur la différence de salaire entre l’huissier et l’huissier
suppléant, ayant l’impression que leur travail est le même. M. le président du Conseil indique
qu’effecCvement, sur place lors des Conseils, leur travail est idenCque, mais que l’huissier en Ctre a
plus de travail en amont aux séances et en préparation des dépouillements.

Il est enfin précisé, et à juste Ctre, que les membres du bureau sont rémunérés en sus lorsqu’ils
parCcipent aux opéraCons de dépouillement. Ces défraiements sont en revanche comptabilisés sur les
comptes du greffe, raison pour laquelle ils ne figurent pas sur la proposition du bureau du Conseil. 

Point 2 : Contribution aux frais de garde

Plusieurs commissaires se déclarent tout à fait opposés à ceEe mesure de contribuCon aux frais de
garde pour les enfants des conseillers. Selon eux, il s’agit de responsabilité individuelle, de capacité
d’organisaCon et de volonté. Ils ne comprennent pas en quoi une contribuCon financière peut aider
qui que ce soit à se lancer ou à rester acCf en poliCque. Ils craignent également que la proposiCon du
bureau ne mette en route une usine à gaz, qui sera impossible à suivre et à contrôler.

Pour les autres en revanche, ceEe évoluCon est nécessaire à plusieurs aspects. Les modes de vie
changent, nous devons encourager les familles monoparentales à parCciper à la vie de la société, et
l’organisaCon de la garde d’enfant en soirée peut s’avérer très compliquée. Il s’agit dès lors de faire un
geste d’encouragement envers ceux qui en ont besoin. Par ailleurs, les élus communaux sont
assermentés, et le contrôle doit être dès lors simplifié.

D'anciens membres de la CCO précisent en outre que ceEe contribuCon a été largement discutée
durant l'année politique 2020-2021 et qu'elle représentait un compromis entre les partis. 

Ces deux points de vue étant exprimés, M. P.-A. Spahn dépose un amendement demandant de
supprimer ce point 2 des conclusions. Son amendement est refusé par 6 voix contre et 4 voix pour.

Par ailleurs, plusieurs commissaires constatent des imprécisions dans le tableau récapitulaCf : il est
nécessaire de préciser que ceEe contribuCon ne s’adresse qu’aux enfants jusqu’à 12ans. Un
amendement est déposé dans ce sens par Mme Susanne Lauber Fürst et est accepté à l’unanimité.

Le fait que ceEe contribuCon soit réservée aux séances du Conseil communal est par ailleurs précisé
dans l’annexe 1. Certains commissaires regrettent cet état de fait, quand d’autres s’en réjouissent.  

Point 3 : Jetons de présence
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Plusieurs commissaires font remarquer qu’il serait plus simple d’augmenter simplement l’indemnité
de base, afin de créer une indemnité unique. Cela éviterait aussi que certaines séances Crent en
longueur pour des raisons de montant d’indemnité. Par ailleurs, si une commission dure trop, le
président peut également lever la séance et reconvoquer. Cela permet de rester concentré, et
déclenche une nouvelle indemnité.

D’anciens membres de la CCO précisent que la volonté était de lisser l’indemnité en foncCon de la
charge de travail, en partant du principe qu’une séance plus longue a également demandé plus de
travail en amont.

Un commissaire esCme quant à lui que notre conseil pourrait s’inspirer du système en place à Vevey.
Ce système est consCtué d’une indemnité de base de CHF 50.--, puis est évoluCf dès 1h30 en
augmentant de CHF 10.-- par tranche de 20 minutes. Une parCe de membres de la commission aEeste
que ce système est juste, et bien proporConné, mais qu’il risque d’être compliqué à meEre en place et
à suivre, notamment pour le Bureau du Conseil qui doit valider le paiement des indemnités deux fois
par année.

Point 4 : Etablissement des rapports

Une commissaire s’interroge sur la différence de montant entre le rapport de la COGEST, et les
rapports de sous-commission de cette commission permanente, arguant que le rapport en tant que tel
n’est que de la mise en page. Plusieurs membres jugent ceEe vision réductrice, au vu de la charge de
travail de la présidence de la COGEST : coordinaCon, organisaCon des visites, convocaCon et
présidence des séances, corrections des rapports de sous-commission, gestion informatique, etc.

En dehors de ce point, l’établissement des rapports ne fait pas l’objet d’autres commentaires.

Point 5 : Carte de vote de l’Aula à Montreux-Est

Les membres de la commission se réjouissent de l’ajout de ce point dans la proposiCon du bureau,
mais se questionnent sur la facturation d’une carte perdue et non payée aux partis politiques.

Tous jugent que le remboursement de la carte perdue doit être retenu sur les indemnités à payer si le
conseiller ne s’en acquiEe pas rapidement. Ainsi, un amendement est déposé par M. Pierre-André
Spahn en ce sens et est accepté à l’unanimité.

Amendement(s)

Amendement de Susanne Lauber Fürst

Mme Susanne Lauber Fürst propose de préciser le point 2 - contribution aux frais de garde, afin que la
limite d'âge des enfants concernés soit fixée à 12 ans révolus. Cette amendement est accepté à
l'unanimité. 

10 oui, 0 non, 0 abstention, 0 bulletin blanc.

Amendement de Pierre-André Spahn

M. P.-A. Spahn propose de modifier le point de 5, Carte de vote de l'Aula - afin que le montant refacturé
en cas de perte soit retenu sur les indemnités dûe au Conseiller, et non pris en charge par les partis
politiques. Cette amendement est accepté à l'unanimité. 

10 oui, 0 non, 0 abstention, 0 bulletin blanc.

  Page 3/7



Amendement de Pierre-André Spahn

M. P.-A. Spahn dépose un amendement demandant de supprimer le point 2 des conclusions. Son
amendement est refusé par 6 voix contre et 4 voix pour.

4 oui, 6 non, 0 abstention, 0 bulletin blanc.

Conclusion

En conclusion, c’est à l’unanimité des membres que la commission vous recommande, Monsieur le
Président, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir prendre les résolutions suivantes : 

LE CONSEIL COMMUNAL DE MONTREUX

vu              la proposition No 01/2021 du Bureau du Conseil du 24 septembre 2021 sur la rémunération et
les indemnités diverses des membres du Conseil communal pour la législature 2021 – 2026 ;

vu                le rapport de la commission chargée d’examiner cette affaire,

DECIDE 

d'octroyer aux membres du Conseil communal les indemnités, jetons de présence et/ou rémunérations
détaillées dans les tableaux ci-dessous:

1.    Bureau du Conseil, Huissiers et Secrétaires :  

 

  ACTUEL PROPOSE  

Président/e du Conseil communal Annuel CHF  7'000.- CHF 7'000.-  

1er et/ou 2ème vice-président/e en cas de remplacement du/de la
Président/e.

Par séance non prévu CHF    350.-  

Huissier/ère Annuel CHF  1’700.- CHF 2'000.-  

Huissier/ière suppléant/e Par séance CHF     150.- CHF    150.-  

Secrétaire du Conseil communal * Annuel

 

CHF 24'000.- Contrat à 50%  
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Secrétaire suppléant/e *  CHF   35.00/h Engagement
auxiliaire (tarif
horaire)

 

Annuel et forfait Forfaitaire non prévu  CHF 2'000.--

Secrétaire suppléant/e du Conseil communal, par séance à laquelle il/elle
assiste

Par séance CHF        50.- CHF 50.-  

de contribuer aux frais de garde des enfants des membres du Conseil communal selon le tableau ci-
dessous et selon les modalités détaillées dans l'annexe 1;

2.    Contribution aux frais de garde des enfants
jusqu’à 12ans:

   

    

  ACTUEL PROPOSE

Frais de garde (montant maximal par séance du Conseil
Communal CHF 50.-)

Dès 1 ou 2 enfants non prévu CHF       9.00/h

 Jusqu’à 3 enfants non prévu CHF     11.50/h

*Se référer au document annexé    

   

3.    Jetons de présence :    

    

  ACTUEL PROPOSE

Séance du Conseil communal Par séance CHF         50.- CHF      50.-

Commission ad hoc et permanente séance ordinaire Jusqu’à 2h00 CHF         50.- CHF      50.-
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Commission ad hoc et permanente séance ordinaire De 2h00 à 3h00 non prévu CHF     100.-

Commission ad hoc et permanente séance ordinaire dès plus de 3h00 CHF       200.- CHF     150.-

Commission, ad hoc et permanente séance d’une
journée

dès 6h00 CHF       350.- CHF    350.-

 

4.    Établissement des rapports :    

    

  ACTUEL PROPOSE

Rapport de commission ordinaire Par rapport CHF       150.- CHF       150.-

Par séance supplémentaire pour traiter d’un même
préavis

 CHF         50.- CHF         50.-

Rapport de la commission des finances (uniquement
étude des comptes et budgets)

Par rapport CHF       350.- CHF       350.-

Rapport de la commission de gestion Par rapport CHF       350.- CHF       350.-

Par rapport partiel de la commission de gestion (rapport
des sous-commissions)

Par rapport CHF       150.- CHF       150.-

Rapport de la Commission Communication &
organisation du Conseil (CCO)

Par rapport - CHF       150.-

 

5.    Carte de vote de l’Aula à Montreux-Est
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Une carte de vote est remise à chaque conseillère et conseiller en début de législature ou dès son
assermentation en cas de remplacement d’un démissionnaire.

Chaque conseillère et conseiller est responsable de cette dernière et prend soin de l’avoir avec
elle/lui lors des séances du Conseil.

Un double est prévu en cas d’oubli et peut-être récupéré auprès de l’huissier/ère. Ce double doit
impérativement être rendu à l’huissier/ère à la fin de la séance du Conseil.

 

En cas de démission, les conseiller/ères doivent rendre leur carte de vote au/à la Président(e), à
l’huissier/ère ou au secrétariat du Conseil lors de la dernière séance où il/elle sera présent/e ou via
un courrier de démission.

En cas de perte de la carte de vote cette dernière sera facturée à la conseillère ou au conseiller
concerné et en cas de non-paiement, le montant sera déduit des indemnités restantes à
verser.   

 

 

CHF         20.-

de fixer l'entrée en vigueur de la présente proposition rétroactivement au 1er juillet 2021.

10 oui, 0 non, 0 abstention, 0 bulletin blanc.

Le président-rapporteur
Nicolas Büchler (SOC)
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